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Merci Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre de l’Agriculture,  

La loi EGALIM a deux ans et demi. Et à entendre les 

diverses interventions précédentes, nous sommes 

nombreux à constater que la grande loi tant promise par 

l’exécutif ne trouve pas réalité dans nos territoires. 

Le constat est en effet sans appel : nos agriculteurs ne 

voient toujours pas les bénéfices des Etats généraux de 

l’alimentation dans lesquels ils se sont pourtant largement 

investis : les revenus n'ont pas été revalorisés alors que les 

prix pour les consommateurs continuent d'augmenter, et les 

négociations commerciales ne sont toujours pas plus 

encadrées qu'avant voire subissent même de vives 

tensions.  

Il y a quelques mois, lorsque je suis arrivée à l’Assemblée 

nationale après mon élection, je me faisais le porte-voix des 

agriculteurs qui sont profondément déçus.  

Aujourd’hui, je comprends pourquoi puisque sur de 

nombreux volets, le gouvernement n’a pas publié les 

décrets nécessaires. 

Avec ma collègue Bessot-Ballot, nous avons la mission 

d’évaluer le volet « transparence et étiquetage ».  

Il ressort de nos auditions que non seulement certaines 

dispositions envisagées sont susceptibles de se détourner 

de l’esprit du législateur mais aussi et surtout qu’aucun des 

cinq décrets nécessaires à l’application de la loi n’a, à ce 

jour, été publié. Deux articles, qui auraient dû être 

immédiatement applicables (la loi ne prévoyait pas de 

décret), ne le sont toujours pas. Comment expliquez-vous 

aux agriculteurs qui attendent ces mesures cette lenteur de 

vos services ? 

Encore la semaine dernière, je rencontrai des agriculteurs 

de mon département de Maine et Loire. Et je vous confirme, 

si cela était utile, que les attentes sont toujours aussi fortes. 

Monsieur le Ministre de l’Agriculture, la crise sanitaire que 

nous vivons depuis plus d’un an a montré que nous devons 

tout mettre en œuvre pour garantir notre souveraineté 

alimentaire mais aussi permettre à nos agriculteurs de vivre 

des revenus de leur travail.   

Il est indispensable de faire des problématiques agricoles 

une priorité. 


